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Le marquage des fromages de Gruyère et d'Emmenthal

Arrêt du 5 juillet 1956 rendu par la Cour d'Appel de Chambéry (Savoie)

La Chambre de commerce suisse en France et
l'Union suisse du commerce de fromage S. A.
ont fait appel devant la Cour d'appel de Chambéry
d'un jugement du Tribunal correctionnel de

Bonneville du 3 novembre 1955 qui avait relaxé
X..., gérant de la Société Y..., des fins de la poursuite

exercée contre lui pour apposition sur
des fromages fabriqués en France d'une fausse

indication d'origine par la mention : « Frontière
suisse ».

La Société Y... apposait sur des meules
de fromage mises en vente sur le marché français
la mention dans un médaillon central« Emmenthal
français supérieur La Palme» et sur toute la surface
sous forme d'une série de rayons l'indication
« Emmenthal La Palme d'Or Frontière suisse ».

La Chambre de commerce suisse en France
et l'Union suisse du commerce de fromage S. A.,
représentées par Me E. Demousseaux, avocat à la
Cour d'appel de Paris, prétendaient que la mention
« Frontière suisse » est de nature à faire croire à

une origine différente de la véritable origine des

fromages, et tombe par conséquent sous le coup
des dispositions de l'article premier de la loi du
26 mars 1930 réprimant les fausses indications
de provenance.

X... et la Société Y... soutenaient au contraire

que cette mention indique une région située en
France, voisine de la Suisse, dans laquelle sont
fabriqués les fromages en question, et que cette
mention ne pouvait par conséquent pas prêter à

confusion.

Dans son arrêt du 5 juillet 1956, la Cour d'appel
de Chambéry a adopté la thèse des appelantes
pour les motifs suivants :

Elle a considéré « que la mention portée sur de

multiples rayons de la surface du fromage, permettant

de retrouver le mot « suisse » répété presque
sans interruption sur tout le pourtour de la meule,

peut très certainement influencer le consommateur;
que par suite du découpage des meules de grande
taille les portions livrées par le vendeur peuvent
présenter un attrait spécial à raison du mot« suisse»
même accolé au mot« frontière»; qu'il est à observer

que l'Emmenthal suisse se vend à un cours presque
double de l'Emmenthal français bien que celui-ci
soit en général de qualité parfaite ».

La Cour a ajouté « qu'il paraît bien certain

que si l'acheteur en gros de meules entières ne

peut être trompé par cette mention, il est vraisemblable

que l'écoulement de la marchandise au
détail peut être facilité par la dite mention et
qu'ainsi les producteurs peuvent bénéficier de cet

avantage qui tend à faire croire que les fromages
dont il s'agit sont d'origine suisse ».

Considérant enfin « pour l'application de la loi
précitée qu'il n'est pas nécessaire que l'acquéreur
immédiat se trouve induit en erreur, qu'il suffit

que l'un des acquéreurs ultérieurs puisse être
trompé sur l'origine», la Cour d'apjwd.d* Chambéry -

a déclaré recevable l'action de là Chambre de

commerce suisse en France et de:i'Union suisse

du commerce de fromage S. A. e*t a condamné
X... et la Société Y... à leur paver la somme de

un franc de dommages-intérêts.
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